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Dégradation de l’environnement et développement durable

En raison des controverses multiples soulevées par les bouleversements climatiques, la communauté internationale a mis en place une base scientifique et technique incontestée pour guider les décisions politiques internationales : le Groupe d’expert intergouvernemental sur les changements climatiques (GIEC). Cet organisme rédige régulièrement des rapports d’évaluation sur les changements climatiques. Le dernier rapport, publié en 2007, insiste sur les répercussions du changement climatique sur le développement durable.

Ce chapitre analyse les principaux résultats de ce rapport : les changements observés dans le climat, leurs effets et leurs causes, ainsi que l’estimation des changements climatiques futurs et leurs conséquences socio-économiques. Après une présentation simplifiée des principales répercussions de la dégradation environnementale sur le développement durable, ce chapitre examine les origines, les conséquences et les impacts prévus du changement climatique.




1. Le réchauffement climatique, obstacle sérieux au développement humain




A. Risques à long terme

Le quatrième rapport du GIEC analyse cinq grands problèmes liés au changement climatique, dont les risques sont d’une grande portée et les conséquences se prolongent sur plusieurs siècles. Ces risques, considérés « plus graves » que dans le troisième rapport de 2001, seraient plus importants ou pourraient se produire à des niveaux plus bas des températures. Les relations entre ces risques et la vulnérabilité (notamment l’incapacité d’adaptation) sont bien établies car les événements qui fragilisent les systèmes ou régions géographiques sont mieux identifiés.

1. Risques pour les systèmes uniques et menacés. Il existe désormais des preuves solides d’impacts observés sur les systèmes uniques et vulnérables comme les communautés et écosystèmes polaires ou de haute montagne, le niveau de gravité des impacts augmentant avec la température. Le risque d’extinction des espèces et de dégradation de récifs coralliens est exposé avec plus de gravité et de certitude que dans le troisième rapport du GIEC.

2. Risques d’épisodes météorologiques extrêmes. Certains événements extrêmes récents révèlent des niveaux de vulnérabilité supérieurs à ceux estimés dans le rapport de 2001, aussi bien dans les pays développés que dans ceux en développement. Les prévisions en termes d’augmentations des épisodes de sécheresse, de vagues de chaleur et d’inondations sont désormais plus certaines.

3. Répartition des impacts et des vulnérabilités. Les différences sont nettes entre les régions. Celles plus faibles économiquement sont plus vulnérables et plus exposées au changement climatique, notamment lorsqu’elles sont confrontées simultanément à de multiples problèmes. Des preuves supplémentaires confirment la plus grande vulnérabilité de groupes spécifiques (populations pauvres et âgées) tant dans les pays développés qu’en développement. Les modèles régionaux d’évolution du changement climatique sont désormais plus exacts et les impacts prévus mieux identifiés. Des observations complémentaires indiquent la vulnérabilité aggravée des régions tropicales et en développement (notamment des régions arides et semi-arides et des méga-deltas). De nouvelles études confirment que l’Afrique est le continent le plus fragile en raison de la variété des impacts prévus, du grand nombre de tensions et des difficultés préexistantes et de la faible capacité d’adaptation. Des risques importants liés à l’élévation du niveau des mers sont prévus, notamment dans les méga-deltas asiatiques et dans les petites communautés insulaires.

4. Impacts globaux. Selon le quatrième rapport du GIEC, les avantages économiques maximaux du changement climatique seront atteints à des températures plus faibles. Plus précisément, ces avantages seraient obtenus plus tôt que ce que prévoyait le rapport de 2001. Mais, les impacts du changement climatique au cours de ce siècle concerneront des centaines de millions de personnes par le biais, principalement, d’inondations côtières plus fréquentes, de diminution de l'approvisionnement en eau, de problèmes accrus de malnutrition et de santé.

5. Risques de « singularités climatiques » de grande ampleur (phénomènes uniques). Des changements imprévus dans la circulation globale des océans sont « très peu probables » au cours du XXIe siècle. Un réchauffement global étalé sur plusieurs siècles pourrait entraîner une expansion thermique des océans, très supérieure à celle du XXe siècle, qui augmenterait le niveau des mers et des impacts associés (disparition de certaines régions côtières notamment). L'effet de la fonte des calottes glaciaires du Groenland et de l’Antarctique sur l’élévation du niveau des mers est confirmé : cette fonte sera plus importante que les prévisions précédentes et se produirait à l’échelle d’un siècle. D’autant que les mouvements glaciaires récents, incorporés partiellement aux modèles évalués dans le quatrième rapport, pourraient confirmer la vitesse du processus de fonte.

Le réchauffement climatique est avéré par l’augmentation générale des températures mondiales moyennes de l’air et des océans, la propagation de la fonte des neiges et des glaces et la hausse des niveaux globaux moyens de la mer. Ces transformations prennent des modalités diverses.

La période 1995-2006 a été la plus chaude depuis 1850 et l’augmentation actuelle des températures serait de 0,74 °C, alors que dans son rapport précédent (2001) le GIEC estimait que la tendance au réchauffement observée au cours du XXe siècle se traduisait par une augmentation des températures de 0,6°C. Cette augmentation concerne l’ensemble du globe mais se manifeste particulièrement dans les régions polaires du nord. Le réchauffement est constaté sur la surface de la Terre et dans l’atmosphère, ainsi que dans les premières centaines de mètres de surface des océans. Les températures moyennes après 1950 dans l’hémisphère Nord ont été supérieures à celles recensées sur une période de 50 ans au cours des 500 dernières années. Et cette augmentation des températures provoque plusieurs phénomènes naturels considérés jusqu’à présent comme étant immuables.

Les niveaux de la mer à la surface de la Terre ont augmenté proportionnellement au réchauffement climatique : de 1,8 millimètre depuis 1961 en moyenne annuelle, et de 3,1 millimètres chaque année depuis 1993. Au XXe siècle, l’augmentation globale a été de 17 centimètres. La dilatation thermique des océans, la fonte des glaciers, de la banquise et des calottes glaciaires sont autant d’éléments qui contribuent à cette augmentation.
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Figure 1

: Variations de la température et du niveau de la mer à l’échelle du globe et de la couverture neigeuse dans l’hémisphère Nord




La réduction de l’étendue des neiges et des glaces suit aussi une évolution proportionnelle au réchauffement. Les données publiées par le GIEC montrent que depuis 1978 la surface annuelle moyenne de la banquise arctique a diminué de 2,7 % tous les dix ans, avec des diminutions plus fortes en été. Le volume des glaciers des montagnes et de la couverture neigeuse moyenne s’est réduit dans les deux hémisphères. La fonte des glaciers alpins, accélérée par le réchauffement climatique, libère aussi des substances chimiques hautement toxiques retenues dans la glace durant des décennies. La fonte des glaciers est ainsi devenue une source de pollution ayant un impact environnemental désastreux.






B. Événements climatiques extrêmes

Entre 1900 et 2005, le taux de précipitations (pluie, grésil et neige) a augmenté de façon considérable dans certaines régions (Amérique, Europe du nord et Asie centrale) et diminué dans d’autres (Sahel, Méditerranée, sud de l’Afrique et certaines régions du sud de l’Asie). Par ailleurs, les experts prévoient un élargissement des zones concernées par la sécheresse depuis les années 1970. Les journées et les nuits froides, ainsi que les périodes de gel sont devenues moins fréquentes au cours des 50 dernières années : le GIEC considère « probable » que les vagues de chaleur soient plus habituelles dans la plupart des zones continentales, que de fortes précipitations (orages) augmentent dans la plupart des régions, et que les niveaux de la mer aient augmenté très fortement depuis 1975 dans le monde entier (outre la hausse des niveaux moyens de la mer).

La figure 2 (p. 14) souligne l’augmentation croissante du nombre de catastrophes. La distinction entre celles liées au climat (comme les cyclones tropicaux) et celles indépendantes du climat (comme les tremblements de terre) indique une différenciation de tendance : la fréquence des tremblements de terre varie très peu, alors que les inondations et les cyclones ont été plus fréquents au cours des 30 dernières années. Toutefois, bien que le nombre de cyclones tropicaux violents ait augmenté depuis 1970, les variations constatées sur plusieurs décennies et l’absence d’examens systématiques avant l’apparition des observations par satellite rendent difficile le repérage de tendances à long terme (GIEC, 2007).

L'évolution de la climatologie permettra une meilleure connaissance des relations entre réchauffement mondial et systèmes atmosphériques. Les changements climatiques semblent amplifier les risques d’exposition aux catastrophes climatiques : entre 2000 et 2004, 326 catastrophes climatiques (signalées en moyenne annuelle) ont frappé environ 262 millions de personnes chaque année (soit plus du double du niveau de la première moitié des années 1980) (figure 3, p. 15). Les pays riches subissent un nombre croissant de catastrophes climatiques. Par exemple, en 2003, l’Europe a enduré la canicule la plus intense des 50 dernières années provoquant le décès de milliers de personnes âgées et vulnérables. En 2004, le Japon a souffert d’un nombre d’ouragans supérieur à celui enregistré lors de chaque année du siècle précédent. Et en 2005, l’ouragan Katrina ne fut qu’un phénomène parmi d’autres lors de la pire saison des ouragans enregistrée dans l’Atlantique. Pourtant, les chiffres du nombre des personnes affectées par les catastrophes climatiques ne permettent d’appréhender que la partie émergée de l’iceberg. De nombreuses catastrophes climatiques locales sont signalées insuffisamment ou ne sont simplement pas signalées, tandis que d’autres ne sont pas identifiées car elles ne répondent pas aux critères de catastrophe humanitaire (PNUD, 2007, pp. 76-77).


[image: 005]
Figure 2

: Nombre croissant de catastrophes
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Figure 3

: Victimes de désastres hydrométéorologiques (en millions par an)




L'inégalité des sexes face aux catastrophes est également sous-estimée car, par exemple, les principales victimes des inondations sont des femmes dans la mesure où leur mobilité est restreinte et souvent elles n’ont pas appris à nager. Au Bangladesh, lors du cyclone dévastateur et des inondations de 1991, le taux de mortalité des femmes a été cinq fois supérieur à celui des hommes. Suite à une catastrophe, les restrictions portant sur les droits des femmes à la propriété des terres peuvent limiter leur accès aux crédits nécessaires au rétablissement économique. Les pertes économiques notifiées présentent également une image déformée de la réalité : si plus de 98 % des personnes affectées par les catastrophes climatiques vivent dans les pays en développement, les impacts économiques favorisent les pays riches du fait que les coûts sont évalués suivant la valeur des biens et des pertes assurées (PNUD, 2007, p. 77).

Selon un autre rapport des Nations unies1, au moins 36 millions de personnes ont été déplacées en 2008 à cause des catastrophes naturelles soudaines (séismes, tempêtes, ouragans, typhons, pluies diluviennes et inondations), dont plus de 20 millions de personnes déplacées par des catastrophes liées au climat. En Chine, plus de 88 900 personnes ont été tuées ou portées disparues à cause des catastrophes naturelles, environ 470 millions de personnes ont été matériellement affectées, et plus de 26,82 millions ont dû être relogées. Les catastrophes naturelles ont coûté à la Chine 172,16 milliards de dollars en 2008. Ce rapport des Nations unies n’intègre pas le nombre de personnes déplacées pour cause des catastrophes à évolution lente comme les sécheresses ou l’élévation du niveau des mers. L'étude ne fournit pas non plus la totalité des chiffres : les organismes l’ayant rédigée ne peuvent ni mesurer la durée pendant laquelle les victimes ont dû abandonner leurs résidences, ni déterminer précisément leurs besoins. Enfin, ce rapport évalue à 250 millions le nombre de personnes qui seront forcées d’être déplacées d’ici à 2050 « à cause de conditions météorologiques extrêmes, de la baisse des réserves d’eau et d’une dégradation des terres agricoles ».

D’autres effets des changements climatiques régionaux sur l’être humain et les écosystèmes, différents de ceux déjà décrits, font progressivement leur apparition. Entre autres, le GIEC souligne la plantation plus précoce des semences au printemps, les modifications de la répartition des pollens allergènes dans l’hémisphère Nord, les changements dans l’extension des zones de transmission des maladies infectieuses, ou encore les effets sur les activités liées à la couverture neigeuse, comme les sports d’hiver.






C. Activité humaine et changements climatiques

Les augmentations des températures mondiales moyennes constatées depuis le milieu du XXe siècle sont dues essentiellement à l’aggravation des émissions de gaz à effet de serre (GES) provoquées par l’action humaine. Alors que, au cours des 50 dernières années, l’effet combiné des variations naturelles du rayonnement solaire et des éruptions volcaniques aurait provoqué des températures plus basses et non pas plus élevées. En comparant l’impact sur le climat de certains facteurs naturels et des activités humaines, les scientifiques ont établi que ces dernières sont partiellement responsables de l’augmentation des températures. En effet, des modèles informatiques traduisent fidèlement le réchauffement en cours, alors que les températures prévues par les modèles qui prennent uniquement en compte les facteurs naturels restent très inférieures aux températures actuelles. Les activités humaines ont contribué donc à l’augmentation du niveau de la mer au cours de la seconde moitié du XXe siècle ; elles ont (probablement) favorisé les changements des types de vent et augmenté les températures au cours des nuits extrêmement chaudes ou extrêmement froides, et pendant les journées froides. L'activité des hommes aurait contribué à augmenter le risque des vagues de chaleur, à étendre les zones touchées par la sécheresse depuis les années 1970, et la fréquence des épisodes de fortes précipitations. Le réchauffement provoqué par l’homme au cours des trente dernières années agit sur les changements observés au sein de nombreux systèmes physiques et biologiques. La figure 4 (p. 18) compare les variations de la température en surface observées à l’échelle du globe et des continents avec les résultats simulés par des modèles climatiques intégrant les forçages naturels seulement ou les forçages naturels et anthropiques. Les moyennes décennales des observations effectuées de 1906 à 2005 (ligne en noir) sont reportées au milieu de chaque décennie en comparaison de la moyenne correspondante pour la période 1901-1950.




GAZ À EFFET DE SERRE (GES)

Les variations de la concentration dans l’atmosphère de GES et d’aérosols, de la couverture végétale et du rayonnement solaire modifient le bilan énergétique du système climatique. Les émissions mondiales de GES imputables aux activités humaines ont augmenté depuis l’époque préindustrielle, et cette hausse a été de 70 % entre 1970 et 2004 (figure 5, p. 19).

Les GES sont des constituants gazeux de l’atmosphère, tant naturels qu’anthropiques, qui absorbent et émettent un rayonnement à des longueurs d’onde données du spectre du rayonnement infrarouge thermique émis par la surface de la Terre, l’atmosphère et les nuages. Cette propriété est à l’origine de l’effet de serre. Les GES contaminent l’atmosphère inégalement et chaque gaz possède une durée de vie propre. L'impact de chaque GES sur le réchauffement climatique global est représenté par son Potentiel de réchauffement planétaire (PRP). Le PRP correspond au facteur de nocivité que la même masse de CO2 entraînerait sur une période de temps donnée2. En conséquence, le PRP du CO2 est toujours de 1. Les gaz qui provoquent un réchauffement plus important que le CO2 peuvent se décomposer plus vite, risquant ainsi de susciter un problème grave pendant quelques années mais qui s’atténue au fil du temps. De même, d’autres gaz peuvent se décomposer plus lentement entraînant des complications sérieuses sur une longue période (figure 6, p. 20).
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Figure 4

: Changement de température observé et modélisé entre 1906 et 2005
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Figure 5

: Émissions mondiales de gaz à effet de serre anthropiques
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Figure 6

: Principaux gaz à effet de serre









LA COUCHE D'OZONE

La consommation de substances qui épuisent la couche d’ozone a diminué de 70 % depuis la signature du Protocole de Montréal en 1987. Mais il faudrait un demi-siècle pour que la couche d’ozone retrouve son état normal sous condition que tous les pays respectent leurs engagements. Le marché parallèle du commerce de CFC (chlorofluorocarbures) et d’autres substances qui affaiblissent la couche d’ozone compromet certains des résultats déjà obtenus.

Le protoxyde d’azote est un puissant GES et le plus destructeur de la couche d’ozone parce qu’il est lié à l’utilisation d’engrais toxiques dans l’agriculture, ses émissions demeurent particulièrement délicates à réduire (le protoxyde d’azote reste environ 120 ans dans l’atmosphère). Un tiers de ses émissions est lié aux activités humaines, notamment par l’agriculture (engrais, lisiers), la combustion de la biomasse, le traitement des eaux usées, et certaines applications industrielles et médicales. Le protocole de Montréal de 1987 a permis, notamment dans le domaine industriel, de réduire certaines substances nocives pour la couche d’ozone comme les chlorofluorocarbones. Mais ce traité international exclut les oxydes nitreux émis comme le protoxyde d’azote qui de ce fait devient le principal gaz émis par les activités humaines détruisant la couche d’ozone. Les rejets de ce gaz s’accroissent régulièrement en raison de l’augmentation de la population mondiale. La solution serait la modification des pratiques agricoles, mais son application à l’échelle mondiale reste illusoire.

Les oxydes d’azote rejetés notamment par les automobiles contribuent à détruire la couche d’ozone qui protège la planète des rayons ultraviolets (le « trou » de la couche d’ozone au-dessus de l’Antarctique). Une étude de 2009 de la National Oceanic and Atmospherique Administration (NOAA, Colorado, États-Unis)3, conclut que les principaux dangers pour l’ozone au XXIe siècle sont les oxydes d’azote : des gaz formés d’azote et d’oxygène, particulièrement divers et répandus, que les activités humaines produisent en quantité. La présence de concentrations conséquentes d’ozone dans les hautes couches de l’atmosphère, sur plusieurs dizaines de kilomètres d’épaisseur, permet de nous protéger des rayons ultraviolets et de n’en laisser passer qu’une faible quantité. En son absence, la vie ne serait possible que dans les océans. Mais la couche d’ozone se régénère moins vite que prévu. L'étude de la NOAA souligne que, avec la disparition des CFC, les molécules les plus dangereuses dans le futur proche seront les oxydes d’azote : les halocarbones et les oxydes d’azote sont très stables dans la basse atmosphère (troposphère) où ils sont émis, ils peuvent être transportés dans la haute atmosphère (stratosphère) où ils ont un fort potentiel de réactions chimiques. Le protoxyde d’azote serait soixante fois moins puissant que les CFC, mais les volumes émis sont sans commune mesure. Ainsi, si rien n’est fait pour réduire les émissions d’oxydes d’azote, en 2050 ils auront un pouvoir destructeur 30 % supérieur aux CFC à leur pic d’émission en 1987. Le paradoxe est que l’on sait depuis les années 1970 que ces gaz sont destructeurs d’ozone.
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